Libéralisme, nationalisme et politique sociale : les fondements de la politique sociale expansive en pays tchèques au tournant du 19e et du 20e siècle, vus sur le temps long
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La Tchécoslovaquie est née du démantèlement de la monarchie habsbourgeoise. Dans les années 1920, la Première république tchécoslovaque (1918-1938) se fit connaître comme un État dont les citoyens jouissaient d’un haut niveau de protection sociale – du moins en comparaison avec la norme européenne d’alors.
 L’historiographie ne soulève pas de controverses quant aux raisons. On souligne d’abord l’héritage paternaliste de l’État autrichien, qui fit que dès les années 1880, c’est-à-dire à la même période qu’en Allemagne, des formes d’assurance obligatoire (assurance maladie et accidents) furent introduites. À la différence de celui de Bismarck, le gouvernement autrichien d’Eduard Taaffe avait accompagné cette législation relative aux assurances d’une abondante législation de protection du travail centrée sur les ouvriers de l’industrie (notamment sur les femmes et le jeunes), de sorte que le leader sociale-démocrate Viktor Adler, qui n’avait pourtant que peu de raisons de faire montre de sympathie envers la monarchie de Habsbourg, dut reconnaître à la fin du siècle qu’aux côtés de la Suisse, l’Autriche avait la législation de protection du travail la plus développée d’Europe.
 L’autre grande raison avancée est celle du large consensus entre les partis politiques tchécoslovaques au début de la Première république (au cours des années 1918-1924) qui, confrontés au radicalisme social de l’après-guerre, s’accordèrent sur la nécessité d’une politique sociale expansive en vue de stabiliser le nouvel État.

Ces deux explications sont tout à fait valables. L’objectif du présent texte est de les compléter en étudiant d’autres facteurs découlant d’une part du développement spécifique de la société tchèque moderne au cours de la seconde moitié du 19e siècle et à la veille de la Première Guerre mondiale et de l’autre de la formation de lignes de clivage sur lesquelles s’est peu à peu constitué le système de partis politiques qui perdura sans changements majeurs jusque dans l’entre-deux-guerres. Les pages qui suivent défendront les trois arguments suivants : (1) l’inclination du mouvement libéral tchèque envers le libéralisme économique (tendance « laissez faire ») ne fut que limitée et de courte durée. (2) Au cours des dernières décennies du 19e siècle, les partis politiques tchèques prirent un profil nettement anti-libéral, laissant présupposer qu’ils pourraient aisément trouver un accord au sujet de réformes devant mener à une hausse de dépenses sociales si des circonstances propices venaient à se présenter – ce qui fut le cas au lendemain de la Première Guerre mondiale. (3) Dès les débuts, le principe de population fut, en milieu tchèque, fortement influencé par le nationalisme, limitant tout au long du 19e siècle les possibilités de succès de la conception malthusienne qui aurait pu constituer une entrave solide à la politique sociale expansive.
Notre texte s’articule en trois parties. La première apporte une brève description des réformes sociales de l’après-guerre, qu’elle met en relation avec l’impact à long terme des clivages politiques au sein de la société tchèque. La seconde se concentre sur l’évolution du courant national libéral et ses fondements idéologiques. Enfin, la troisième partie traite brièvement des rapports entre principe de population et nationalisme. 

Les Clivages politiques et la législation sociale de l’après-guerre
Faute de données équivalentes, il est difficile de comparer le niveau de sécurité sociale des différents pays européens dans l’entre-deux-guerres. Dans ce qui reste l’ouvrage de référence pour l’histoire des pays tchèques sous la Première république (1918-1938), l’historien Zdeněk Kárník avance que, du point de vue du niveau de sa sécurité sociale, la Tchécoslovaquie se situait entre la septième et la dixième position dans l’Europe d’alors, « quasiment aux côtés des démocraties de l’Europe de l’Ouest ».
 Il ne renvoie cependant à aucune source, ni aucun critère pour étoffer son affirmation. Lorsque Peter Lindert a tenté de quantifier le niveau des transferts sociaux au sein des différents pays européens dans l’entre-deux-guerres, en 1930, il attribuait le plus haut degré à l’Allemagne de Weimar, avec une part du PIB atteignant presque les 5 %.
 D’après les calculs d’Antonie Doležalová, dans la seconde moitié des années 1920, la Tchécoslovaquie se situait à un peu plus de 4 %.
 Même sans savoir si ces deux auteurs partent exactement des même bases pour leur calcul des prestations sociales, il suffira ici de dire que les références évoquées permettent de considérer de manière suffisamment légitime que la Tchécoslovaquie de l’entre-deux-guerres fut bel et bien dotée d’une sécurité sociale relativement élevée, résultant avant tout de la vaste activité législative des gouvernements en fonction au cours des six premières années de son existence.
Au-delà de l’héritage autrichien d’une ample législation sociale, il nous semble utile de mettre ici à jour les relations entre les clivages politiques au sein de la société tchèque, fruits de longues gestations, et la volonté de développer ledit héritage. Dans sa volumineuse monographie récente sur la structure politique de la société tchèque d’avant-guerre, l’historien Robert Luft décrit qu’au cours des années 1860-1914, le spectre changeant des partis politiques tchèques en est peu à peu venu à former cinq camps politiques. Du fait de la situation confessionnelle tchèque, le début des années 1890 a vu le camp agraire (1) venir se caler entre le camp libéral national (2) et le camp politique du catholicisme (3). À la même période, la tension nationaliste eut pour conséquence la scission du camp ouvrier en une branche nationaliste radicale (4) représentée par le parti socialiste national, et la branche d’orientation plus internationale de la démocratie sociale (5).
 Et l’affirmation progressive des différents profils de ce spectre politique a pour beaucoup été influencé par une délimitation négative vis-à-vis du libéralisme.

C’est de façon compréhensible qu’en acteur plus faible face à la concurrence de la partie Ouest de la monarchie habsbourgeoise, le mouvement national tchèque accentua le refus du libéralisme économique, porté principalement par des élites économiques et politiques de langue allemande. Si les partis politiques représentant les différents camps évoqués refusèrent le libéralisme d’une seule voix, ils ne le firent pas tous pour les mêmes raisons. Les groupes sociaux sur lesquels ces partis s’appuyaient percevaient le libéralisme économique comme une menace.
 Les partis non socialistes recherchaient la protection des entrepreneurs et agriculteurs tchèques face à la bourgeoisie juive-allemande, et la démocratie sociale face au capital de manière générale.
La tension entre les libéralismes tchèque et allemand se manifesta de manière particulièrement parlante au cours de la révolution de 1848. Le soutien apporté par les libéraux allemands aux efforts centralisateurs repoussait d’office les libéraux tchèques, avec leur programme d’autonomisation, vers la droite du spectre politique et vers une collaboration avec les cercles conservateurs qui se montraient plus compréhensifs face à l’idée d’une plus grande décentralisation, vu le traditionnel particularisme territorial de la monarchie de Habsbourg.
 Outre des conceptions de l’organisation institutionnelle de l’État diamétralement opposées, cette animosité entre libéraux tchèques et allemands eut des conséquences qui devaient ressurgir plus tard. En effet, dans les années 1860 encore, au sein de la société tchèque, le clivage social (de classes) se superpose significativement au clivage national : les ouvriers tchèques étaient bien plus en contact avec les entrepreneurs allemands ou juifs, tandis que les grands entrepreneurs tchèques, destinés à devenir plus nombreux, ne faisaient qu’apparaître petit à petit au cours de cette même décennie. De même, les petits commerçants et  producteurs tchèques d’alors se sentaient menacés primairement par la grande bourgeoisie juive-allemande. Ainsi donc, à cette époque, les sentiments d’oppression sociale et nationale se recouvrent l’un l’autre de manière significative.
 En pareilles circonstances, il était relativement aisé pour le Parti national de gagner de la clientèle parmi les ouvriers et les commerçants qui se sentaient menacés par l’arrivée de grands industriels soutenant politiquement les fractions libérales allemandes. En même temps, lorsque la couche d’entrepreneurs d’orientation nationale tchèque devint numériquement plus considérable, son existence limita la possibilité de transposer la propagande sociale en propagande nationale, ce qui facilita l’émancipation du camp politique ouvrier (démocrate social).
Dans les années 1880, le gouvernement de Taaffe ne se limita pas qu’à des réformes sociales. Celles-ci s’accompagnèrent d’une réforme électorale qui, accordant  le droit de vote aux classes moyennes, accéléra la politisation des campagnes et des commerçants. Confrontés à la grande crise économique des années 1870 qui, dans le cas des agriculteurs, se poursuivit jusque dans les années 1880, ces couches sociales étaient d’orientation fortement anti-libérale et leurs revendications mettaient l’accent sur une politique de sécurisation et d’un plus grand interventionnisme de l’État. La décennie suivante vit l’activation politique de la couche la plus basse, celle des ouvriers, ce qui eut pour effet un nouvel élargissement du droit de vote. C’est ainsi que se forma la structure à cinq camps politiques décrite ci-dessus, qui devait perdurer jusqu’après la Première Guerre mondiale. En dépit des efforts des libéraux nationaux pour se maintenir comme représentants de l’ensemble de la nation, notamment à travers une large acceptation de revendications sociopolitiques en faveur des couches plus basses, la formation des partis tendit vers une orientation calquée sur les différentes classes sociales. Lorsqu’au lendemain de la création de la République tchécoslovaque, en 1918, vint le moment pour les représentants des cinq camps politiques de prendre sur eux la responsabilité du nouvel État, la combinaison (1) de l’instabilité économique et sociale due à la guerre, (2) de leur commune attitude anti-libérale, ou libérale réformatrice, héritée de l’avant-guerre et (3) de leurs efforts pour protéger les couches/classes sociales représentées par tel ou tel parti, fit que les conditions se trouvèrent réunies pour que soit largement acceptés un degré plus important d’interventionnisme de la part de l’État et une politique sociale plus expansive que ne l’était la norme de l’avant 1914.
Trois coalitions gouvernementales se succédèrent au cours de cette période-clef de l’entre-deux-guerres que furent les années 1918-1924, période pendant laquelle vit le jour la plupart des principales réformes de droit social réalisées sous la Première république. 
En 1918-19, ce fut la coalition pan-nationale, englobant  tous les partis tchèques (tchécoslovaques) qui avaient pris part à la déclaration de l’État indépendant et à la formation de la dictature nationale-révolutionnaire (la démocratie nationale, le parti agraire, la démocratie sociale, les socialistes nationaux, le parti national catholique). En matière de politique sociale, cette coalition se consacra plutôt à des mesures d’urgence découlant de la démobilisation de l’armée et de l’industrie guerrière, aux problèmes de ravitaillement et aux efforts de réduire les poussées d’inflation dans l’économie. Voilà pourquoi nous trouvons parmi ses actions législative surtout des mesures de courte durée visant à assurer le niveau de vie, tels que des aides aux personnes au chômage, ou des prolongations de régulations guerrières des loyers et des droits à l’usage de biens immobiliers. Parmi ses actions conceptuelles qui eurent une plus longue durée, ce gouvernement eut le mérite de codifier, en décembre 1918, la durée de travail de huit heures : de fait, la Tchécoslovaquie fut un des tout premiers États au monde à adopter cette décision, avant que cela ne devienne une norme suite à la convention de l’OIT de 1919. Ce gouvernement codifia également le soin apporté aux invalides de guerres, dont l’agenda engloutit de loin la plus grande part des dépenses sociales de l’État jusqu’à l’éclatement de la Grande Dépression, où il céda la place aux aides aux chômeurs. Le même gouvernement entama également la réforme de la sécurité sociale (limitation des retombées de l’inflation, réduction des caisses de santé), même si l’objectif principal, celui d’établir une assurance universaliste englobant aussi les retraites de vieillesse pour tous les salariés, fut remis à plus tard. Enfin, ce gouvernement traça les grandes lignes de législation à suivre, et qui furent dans une grande mesure respectées par les gouvernements suivants.
Après les élections communales, au milieu de 1919, le gouvernement fut reconstruit, donnant le jour à la coalition « rouge-verte », fruit de la collaboration entre les partis socialistes et le parti agraire. Différentes démarches moins importantes furent codifiées pendant sa période d’activité, notamment l’introduction de conseils de secteurs dans l’industrie minière et le fait d’accorder aux mineurs une part du gain des mines. Ce gouvernement a également produit la vaste législation traitant de la réforme territoriale, consistant en la saisie et la redistribution de presque un tiers (30,34 %) de l’ensemble du territoire des pays tchèques.
 Son élan fut stoppé par une scission au sein de la démocratie sociale, la déloyauté de sa fraction proto-communiste privant le gouvernement de sa majorité, ce qui mena à la démission du gouvernement en septembre 1920.
Au cours du gouvernement d’intérim dit « de fonctionnaires » et de « semi-fonctionnaires », entre l’automne 1920 et l’automne 1922, se reforma la coalisation pan-nationale originaire, désormais désignée comme coalition des cinq, d’après le bureau composé par les dirigeants des cinq partis qui négociaient de manière consensuelle chaque décision préalablement entre eux, avant que celles-ci ne soient votées au parlement par les fractions des partis obéissants. C’est ce gouvernement qui se chargea de réaliser l’ensemble du projet de sécurité sociale. Il réforma l’assurance minière en 1922, publia la loi sur la sécurité sociale des salariés en 1924 et, en 1925, codifia également la sécurité sociale pour les emplois indépendants, même si les circonstances firent que cette dernière loi n’entra jamais en vigueur. La même année, on lança également le système d’aides aux chômeurs calqué sur le système de la ville de Gand, qui avait été élaboré dès 1921.
L’existence d’un vaste consensus de réformes sociales vient être attestée par le fait que dans chacune de ces coalitions, les partis de droite, pour qui le soutien à une politique sociale expansive n’est pourtant pas automatique, jouèrent des rôles importants. Lorsqu’il se constitua en courant politique autonome dans les années 1890, l’agrarisme politique tchèque naquit avant tout comme un outil de défense face aux conséquences négatives de la commercialisation de l’agriculture et de la politique économique libérale. L’agenda social ne prennait qu’une place relativement modeste dans le programme social d’avant-guerre du parti, rédigé en 1903 : à part des instruments répressifs (suppression du vagabondage et de la mendicité) et une demande de réforme de l’aide aux pauvres dans le sens d’un fardeau moins lourd sur le fonctionnement des communes, nous aurions du mal à y trouver d’autres mesures concrètes. Son refus du « libéralisme allemand mensonger », ainsi que de la compétition libre dans l’économie, créèrent une base pour une collaboration future avec les autres partis politiques qui, à la même époque, se constituaient eux aussi sur le refus du libéralisme (notamment avec les socialistes et les chrétiens sociaux).
 Lorsqu’au lendemain de la guerre, un des principaux points de son programme devint la redistribution des biens territoriaux, la voie menant à une collaboration avec les socialistes se trouva ouverte, entraînant la nécessité de trouver des compromis autour de certaines de leurs revendications, se rapportant à des pas plus petits de socialisation de la production et de l’élargissement du système de sécurité sociale.
Il peut être encore plus surprenant de voir à quel point, en 1919, le parti démocratique national, héritier des partis libéraux d’avant-guerre et principal représentant de la bourgeoisie d’orientation nationale, se montra attentif à des revendications sociales auxquelles on se serait plutôt attendu chez des partis d’une orientation politique différente. Son adhésion ouverte à l’expansion de la sécurité sociale et plus spécialement à la socialisation, bien que les démocrates nationaux l’ait conçue tout autrement que la démocratie sociale, témoigne du fait que même la représentation tchèque de la bourgeoisie était prête alors à participer activement à l’ensemble des législations de réformes sociales.
 La section suivante de notre texte apportera une explication plus détaillée de cette attitude des « héritiers du libéralisme national », qui a des racines historiques plus profondes et n’est pas qu’une tentative conjoncturelle de tirer profit de la vague politiquement de gauche de l’après-guerre.
Le Libéralisme tchèque et la question sociale
Dans les années 1860, la représentation des intérêts nationaux fut tout d’abord monopolisée par le Parti national. Sa doctrine sociale était relativement limitée et correspondait aux visions classiques du libéralisme centre européen. Ses ambitions d’opérer comme représentant de la nation entière se heurtèrent aux intérêts distincts des différentes couches de celle-ci. Ainsi, dès la révolution de 1848, des tensions apparurent pleinement entre les intérêts plutôt conservateurs des couches d’artisans qui, dans leurs déclarations publiques, demandaient le rétablissement du système corporatif hautement autonome d’origine déréglé par les interventions de la politique d’État, et les intérêts des cercles industriels, correspondant plus à la vision d’une dérégulation du marché.

Pour le parti national (puis, après la scission définitive de ce dernier en 1874, pour le parti Vieux Tchèques), pendant longtemps, l’idée directrice pour résoudre le paupérisme moderne étaient l’effort individuel et l’entraide. D’ailleurs, en feuilletant le premier manuel tchèque d’économie nationale, issu à cette époque du milieu du parti national, nous nous rendons compte que le paupérisme et les possibilités de résolution des questions sociales résultant de l’industrialisation restent complètement en dehors du champ d’intérêt de l’auteur.
 Les opinions de František Ladislav Rieger sont elles aussi intéressantes, lui qui fut gendre du fondateur du parti František Palacký et membre de la jeune génération de leaders qui prirent la relève à la tête du parti dans les années 1860. En 1860, il résuma ses réflexions sur l’économie politique tirées de voyages d’études dans les îles britanniques dans le livre L’Industrie et l’avancement de sa production. Défense de l’essor de l’industrialisation et de l’économie de marché il s’agit là aussi d’une polémique ouverte avec l’écrit de Friedrich Engels sur la place de la classe ouvrière d’Angleterre.
 Ses arguments se basent sur une expérience empirique des taudis de l’Angleterre industrielle, qu’il confronte avec les régions proto-industrielles de la monarchie habsbourgeoise. Il en déduit que l’effet de l’absolutisme et de la règlementation féodale ont une influence plus nocive que les principes dirigeant la politique et l’économie de l’Angleterre d’alors. Sa conceptualisation du chômage dénote l’influence de ses connaissances sur l’économie politique classique. Pour lui, le chômage s’explique exclusivement par des facteurs subjectifs. Du fait de ses convictions quant à l’équilibre sur le marché entre l’offre et la demande agrégées (Loi de Say), il ne voit les causes du chômage que dans la paresse des ouvriers, ou dans la mauvaise connaissance du marché de la part de l’entrepreneur qui aura fabriqué des produits qui ne génèrent pas de demande, entraînant sa faillite et le licenciement malgré lui de ses employés.

Dans le contexte d’une pareille conceptualisation de la question sociale, il n’est pas surprenant qu’à la fin des années 1860, l’outil principal de la politique sociale du Parti national soit devenu la promotion du mouvement coopératif d’entraide qui, dans les années 1868-70, augmenta en volume de manière assez impressionnante. En dépit de ces débuts prometteurs, les limites de ce type d’entraide se firent bientôt cruellement sentir. Les efforts pour relier émancipation sociale et nationalisme selon l’adage « qui se ressemble s’assemble » entrèrent en conflit avec l’effectivité économique. En effet, il était plus important de mettre l’accent sur l’achat de produits tchèques que sur l’achat des produits les moins chers. L’émancipation nationale avait la priorité face à l’émancipation sociale. Par ailleurs, l’essor de ce premier mouvement coopératif ouvrier coïncida avec la crise économique des années 1870, c’est pourquoi, après quelques années d’efforts fondateurs enthousiastes s’ensuivit une vague de faillites, et la plupart des coopératives disparut à nouveau d’ici le milieu des années 1870.
 L’idée d’entraide continua de jouer un rôle important dans le programme des Vieux Tchèques même plus tard. Cela dit, lorsque le Conseil impérial eut à débattre de l’ébauche gouvernementale de sécurité sociale ouvrière obligatoire, Rieger fut capable de la saluer comme une mesure incontestablement souhaitable, ainsi que le montre son discours du 4 février 1883 au sein du Club tchèque.

Mais alors, le libéralisme tchèque prenait un nouveau visage. Bien que la scission de 1874 entre Vieux Tchèques et Jeunes Tchèques fut causée par des conflits de tactique politique – la question étant de rester ou non dans une résistance passive contre la participation des députés du parti lors de l’assemblée générale de l’État (le Conseil impérial) – on peut également y voir un reflet de la crise plus générale des partis libéraux d’Europe centrale au cours des trois dernières décennies du 19e siècle. Confrontés à l’activisme grandissant des couches moyennes et basses, partout, les partis libéraux traditionnels durent se poser la question : comment gagner ces nouvelles couches jusque-là exclues de la politique élitiste des partis notables, ou qui n’étaient jusque-là que l’objet passif de leurs cadres idéologiques ? Dans certains pays, le programme libéral d’origine est venu à s’essouffler juste au moment où s’imposait la conception de l’État de droit, de l’économie de marché et de la garantie constitutionnelle des droits des citoyens. L’insuccès des libéraux tchèques dans le combat pour une réforme constitutionnelle en 1867 (ce qu’on a appelé la constitution de décembre, qui divisait l’empire autrichien en une union Austro-Hongroise, mais sans prendre en considération l’autonomie des pays tchèques) signifiait que l’élément-clef de leur programme restait inaccompli, ils purent ainsi continuer à faire campagne par le biais d’une rhétorique d’émancipation nationale et récolter de beaux succès électoraux jusqu’à la Première Guerre mondiale.

Tout en constatant que le programme d’origine du libéralisme tchèque ne s’était pas épuisé, au cours des années 1980 au plus tard, nous remarquons néanmoins d’importants changements de programme liés à l’arrivée d’une nouvelle génération de leaders libéraux. Côté Vieux Tchèques, Rieger vieillissant laissa peu à peu laa place de figure de proue à son gendre Albín Bráf, connu aussi pour avoir fondé l’école tchèque d’économie nationale.
 L’historiographie contemporaine va jusqu’à le désigner comme le fondateur de l’école tchèque de politique sociale.
 Sans renoncer à mettre traditionnellement l’accent sur l’enseignement et l’éducation morale des ouvriers, il reconnaissait qu’une politique active de redistribution était inévitable à l’avenir, ou plutôt qu’elle était un moindre mal comparé à l’idée d’une révolution sociale.
 À la fin des années 1890, il déclara de la solution libérale de la question ouvrière qu’elle était désormais une opinion « rarement défendue, abandonnée plus ou moins consciemment par les partis libéraux eux-mêmes. »
 Tout en conservant ses sympathies aux activités d’entraide – en 1888 par exemple, il fut à l’origine de la fondation du Fond de sécurité François Joseph Ier, permettant une sécurité sociale sur une base de volontariat –, il reconnaissait que face à des processus sur lesquels l’individu ne peut influer tels que les cycles économiques, les inventions techniques ou la protection des droits à la propriété de biens, « nous en arrivons à la conviction qu’il est du devoir de la société des hommes de prendre sur soi la garantie commune au moins en ce qui concerne les plus lourdes conséquences, et de réaliser cette garantie à l’aide des organes dotés de pouvoirs coercitifs, l’État, le pays et la communauté. »

Les Vieux Tchèques ayant connu une brusque chute politique au début des années 1890 et étant remplacés à la tête de la scène politique tchèque par le parti, plus impétueux, des Jeunes Tchèques, les conceptions sociales devinrent plus importantes pour l’évolution à venir. D’une part, dans les années 1880, ils parvinrent à capter les couches moyennes qui venaient fraichement de gagner leur droit de vote. En même temps, pour maintenir leur position de parti pan-national, ils durent aussi réagir aux demandes des ouvriers, champ sur lequel ils étaient concurrencés par la démocratie sociale marxiste. Après 1891, Josef Kaizl et Karel Kramář devinrent les têtes pensantes du parti. À l’origine, ces deux politiciens s’étaient affiliés au Jeunes Tchèques dans le cadre du groupe des « réalistes », que rassemblait autour de lui le futur président de la Tchécoslovaquie de l’entre-deux-guerres, Tomaš Garrigue Masaryk. En entrant au parti Jeunes Tchèques, ils suivaient la régénération de la politique tchèque.
 Josef Kaizl resta plus fidèle au libéralisme classique. Plus tard, il devait défendre le parti contre Masaryk, qui se sépara rapidement des Jeunes Tchèques, et pour ce faire, il dut avoir recours entre autres à des arguments de politique sociale. Il désigna alors comme principaux piliers du programme de réformes sociales l’affermissement de la sécurité ouvrière par le biais d’un renforcement des inspections professionnelles et l’élargissement des droits et libertés des citoyens, également en direction des couches les plus basses, par le biais d’une intervention de droit public du gouvernement central et d’une représentation au niveau d’ensembles territoriaux plus petits. Cela dit, il souligna en même temps (en accord avec le programme des Jeunes Tchèques) que les couches les plus basses ne devaient pas seulement « attendre une protection et des progrès du côté des interventions tutélaires de la politique de l’État, mais aussi compter sur leurs propres forces et sur une entraide mutuelle. »

Kaizl eut beau devenir ministre autrichien au final, sa mort en 1901, à quarante-sept ans seulement, libéra le champ d’action au sein du parti Jeunes Tchèques à l’autre des deux politiciens évoqués, Karel Kramář, qui devait continuer à déterminer l’orientation du parti jusqu’à sa propre mort en 1937. Étudiant, Kramář s’était formé auprès de l’important représentant allemand du socialisme de la chaire Adolf Wagner. Du temps de son séjour berlinois, ainsi que plus tard, il ne cachait pas son enthousiasme par rapport aux réformes sociales dirigées en Allemagne par Otto von Bismarck, dont la base idéologique et conceptuelle se situait précisément dans la pensée des socialistes de la chaire : « L’État doit aider ceux qui souffrent et qui sont opprimés au nom de la liberté, car un péché impardonnable est commis à leur encontre (…) Je ne cherche cependant pas l’accomplissement de cette tâche à travers une parfaite pauvreté, quoi que je ne nie pas son importance, mais à travers une distribution plus juste, je ne veux pas que par une aumône de mendiant, l’ouvrier reçoive ce à quoi il a droit ! Voilà pourquoi je trouve les réformes de Bismarck si sympathiques. Cependant, l’État qui doit accomplir tout cela doit être un État libre, sa volonté doit être celle de la nation (…) Peut-être ainsi est-il possible de retrouver l’équilibre, en n’étant pas un économiste libéral, et en gardant malgré cela un esprit large ! »

Bien que les Jeunes Tchèques aient refusé en bloc le discours marxiste de la démocratie sociale et qu’en lieu de lutte de classes, leur programme ait reposé sur une collaboration entre toutes les couches sociales sur la base d’une identification nationale, ils furent prêts à soutenir les démocrates sociaux dans des moments assez surprenants. Ainsi, les Jeunes Tchèques n’hésitèrent pas à apporter leur soutien à des grèves ouvrières dirigées par les démocrates sociaux, à condition cependant qu’il s’agisse de conflits entre ouvriers tchèques et employeurs allemands ou juifs. De la même manière, avant et après la guerre, les Jeunes Tchèques et leur filiale ouvrière, le parti socialiste national, ne dédaignèrent pas l’idée de réfléchir à une étatisation de certaines branches de l’industrie, celles toutefois où dominait un capital non-tchèque.

Cette tendance dans le programme des Jeunes Tchèques à faire pencher la balance vers un libéralisme social, ainsi que le fait que le premier Premier ministre tchécoslovaque, Karel Kramář, soit issu de leurs rangs, permet de mieux comprendre pourquoi le principal parti « bourgeois » soutint en 1918 un agenda habituellement lié aux partis socialistes. Il serait faux de ne voir là qu’une motivation pragmatique visant à profiter de la vague du radicalisme social d’après-guerre ainsi que l’a avancé l’ancienne historiographie marxiste-léniniste : bien au contraire, il s’agissait de renouer avec les précédentes conceptions et programmes du libéralisme tchèque.
Le Nationalisme tchèque et le principe de population
Si nous avons pu constater plus haut que le libéralisme économique appelé par l’économie politique classique ne rencontra que peu d’échos en milieu tchèque, cela vaut sans doute encore plus pour les théories de population qui lui étaient liées. Si le fameux historien Mark Blaug a pu jadis remarquer avec justesse qu’au 19e siècle, l’Europe s’était « enivrée du vin malthusien »
, cela n’est résolument pas valable pour les pays tchèques. Le rejet du principe de population malthusien fut un prérequis essentiel pour la politique sociale expansive tchèque. D’après Malthus, toute allocation pauvreté ne fait qu’accélérer la surpopulation et tout outil de redistribution est donc à éviter. Dans un second temps, Malthus avance en plus l’argument de la démoralisation de l’individu alimentée par la dépendance à l’aide publique.
 
Dans chaque pays européen, nous pourrions bien sûr trouver plusieurs populationnistes importants qui formulèrent des critiques au malthusianisme. Cependant, dans la seconde moitié du 19e siècle, en milieu tchèque, nous assistons à une situation contraire. Nous aurions du mal à y trouver un penseur qui se serait réclamé sans réserves des lois du principe malthusien. Dès les années 1830, Jan Ohéral, éveilleur de la vie culturelle en Moravie bien informé (du moins pour le contexte tchèque) sur l’enseignement d’Adam Smith et de ses continuateurs, fut assez sceptique quant au principe de Malthus. Cependant, plutôt que de réfuter ses fondements scientifiques, il dénonça les conséquences du malthusianisme qu’il percevait comme inhumaines du point de vue de la philanthropie ou de la simple compassion humaine.
 Et cette perspective devint typique en milieu tchèque au cours des décennies suivantes également. Chleborád, l’auteur du premier manuel tchèque d’économie mentionné ci-dessus,  alla jusqu’à parler de « l’enseignement cannibale » de Malthus.

L’historienne et démographe Alena Šubrtová, auteur d’une monumentale synthèse sur la pensée populationniste tchèque, explique la faible popularité du malthusianisme par un retard dans l’évolution des pays tchèques dont la transition démographique culmina tardivement par rapport à l’Europe de l’Ouest. Elle ajoute : « Si tant est que l’on a réfléchi en pays tchèques à une surpopulation, ces réflexions n’ont fait que constater une surpopulation partielle et relative. Et la faute en était donnée non à la pression de la population, mais à un mauvais système d’économie nationale et au gouvernement. »
 L’auteur fait ce constat pour la première moitié du 19e siècle, mais cette perspective est tout aussi valable pour l’écrit de Rieger de 1860 cité ci-dessus, diffusant une politique industrielle libérale.
Les principaux économistes de la fin du 19e siècle eux non plus ne firent pas montre de plus de compréhension envers le malthusianisme. Le plus ouvert semble avoir été Kaizl. Cela dit, si ce dernier a désigné l’enseignement de Malthus comme « vrai et irréfutable », de manière très non malthusienne, il postula l’objectif d’une croissance des habitants dépassée par celle de leur retraite. En même temps, il considérait une croissance rapide de la population comme un symptôme de bonne santé et de progrès de la nation, et une croissance faible comme un signe de déclin. Et c’est précisément cette perspective qui devint déterminante pour les théories tchèques de population dans l’entre-deux-guerres. À la différence de Šubrtová, nous pensons qu’en plus du retard dans l’évolution démographique centre européenne, les auto-stéréotypes du nationalisme tchèque jouèrent un rôle non moins important. La perception qu’a de soi-même une petite nation au cœur de l’Europe, entourée de populations plus nombreuses, ne peut que difficilement susciter des conditions propices à une large acceptation des recommandations malthusiennes au sujet de la réduction de la natalité. Bien au contraire, elle ne peut que contribuer à créer un milieu propice à un populationnisme exigeant des interventions actives du pouvoir public allant dans le sens d’une plus rapide croissance de la population. L’espace ainsi créé pouvait accueillir une politique sociale pro-natalité bien plus ambitieuse que ce que permettait le modèle économique libéral des classiques en lien avec les recommandations de Malthus. C’est pour ces mêmes raisons que les idées néomalthusiennes des premières décennies du 20e siècle suscitèrent si peu d’intérêt en milieu tchèque : elles n’avaient que peu en commun avec l’enseignement de Malthus, mais en mettant l’accent sur la diffusion de l’anti-conception et de la parenté planifiée, elles menaçaient les objectifs du nationalisme qui visait à peupler ses « fiefs nationaux » d’habitants ethniques tchèques en quantité suffisante.
Cette tendance nationale protectrice au cœur des théories populationnistes tchèques ne fut pas moins forte pendant la période d’entre-deux-guerres. Qui plus est, elle vint à être amplifiée par les données statistiques sur l’évolution de la natalité : dès avant la guerre, celle des Tchèques et celle des Allemands faisaient partie des plus basses au sein de la monarchie.
 Cette combinaison de la revendication d’une expansion des dépenses sociales avec l’auto-stéréotype d’une petite nation est bien visible à travers un autre discours de Karel Kramář, alors fraîchement nommé Premier ministre, prononcé le 20 décembre 1918 au Parlement national révolutionnaire : « Nous aurons besoin de grandes sommes d’argent pour remplir nos devoirs sociaux ; nous ne devons pas faire preuve d’étroitesse d’esprit car sur ce point, nous devons marcher les premiers, non pas pour nous vanter à la face du monde d’être extraordinairement démocratiques et sociaux : c’est l’agencement de notre nation qui nous y oblige. »
 (souligné par JR)

En conclusion
Au lendemain de chacune de deux Guerres mondiales, la Tchécoslovaquie devint la pionnière d’une politique sociale expansive assez large pour l’époque et, dans une certaine mesure, originale. Dans les deux situations, l’historiographie réduisit ses explications à des phénomènes de causalité reconstitués sur le temps court. La cause principale avancée pour l’après-Première Guerre mondiale est celle de la confrontation entre des gouvernements s’efforçant de renouveler l’ordre et stabiliser le nouvel État et un mouvement populaire socialiste radical, issu des privations de la guerre et nourri de l’inspiration lointaine de la Révolution russe. De même, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, on a souligné le poids des souffrances guerrières, l’importante influence des communistes et l’unisson des différents partis du Front national quant à la nécessité de créer un État social universaliste. Le présent texte a essayé d’offrir une perspective quelque peu différente, mettant en lumière des facteurs sur un temps plus long, et peut-être moins perceptibles à première vue. Car en 1918-1924, période sur laquelle s’est concentrée la plupart des réformes sociales de l’entre-deux-guerres, peut-être n’en allait-il pas du tout d’un choix pragmatique de la part des partis de droite, du centre et de la gauche modérée en vue de défendre la république face à la déstabilisation révolutionnaire, même si ce facteur ne saurait être nié. L’analyse de l’influence de la doctrine du nationalisme économique et du principe malthusien, confrontés aux besoins formulés par le programme nationaliste en milieu tchèque lors du dernier quart de siècle avant la Première guerre mondiale, a montré que même les partis de droite pouvaient ne pas trahir leurs conceptions antérieures en acceptant une vaste législation de sécurité sociale, un partage des biens privés ou un élargissement des droits des employés dans la gestion des entreprises, allant jusqu’à leur garantir une part du gain, comme cela fut le cas pour l’industrie minière en 1920.
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